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PROJET SIMULATION DE PLAIDOIRIES DEVANT LA CEDH

Monsieur Ahmet Faki est de nationalité turque. Il est né en 1988 dans l’Est de la Turquie, à Diyarbakır où il réside avec ses parents. Ces derniers ont toujours veillé à ce qu’il ait accès aux meilleures écoles de la ville. Dès le début des années 2000, il le sait, sa vocation sera désormais de transmettre aux autres le savoir. Il veut devenir professeur.

Mais en 2005, alors en première année de professorat en mécanique à l’Université, un accident de la route va bouleverser la vie d’Ahmet Faki. Grièvement blessé et paralysé des membres inférieurs, il doit se retirer de l’Université le temps de suivre un parcours de guérison.

Diagnostiqué paraplégique et devant désormais se déplacer en fauteuil roulant, Ahmet Faki n’a jamais oublié ses rêves. Il souhaite alors retourner à l’Université en 2007 pour reprendre sa scolarité, là où il l’avait laissé deux ans plus tôt.

Il fait alors la demande au Doyen de l’Université d’entreprendre les aménagements nécessaires des locaux et bâtiments de l’Université, afin qu’il puisse à nouveau y suivre les enseignements qui y sont dispensés.

Ahmet Faki est alors surpris de la réponse apportée à sa requête par le Doyen de l’Université qui, dans un courrier du 27 mai 2007, lui explique que l’Université ne pourra pas, à court terme, réaliser les travaux d’aménagement demandés, faute de budget. En revanche, l’Université lui propose de lui mettre à disposition une personne qui l’aiderait à se déplacer dans les différents bâtiments de l’Université, afin qu’il puisse réintégrer la faculté.

Remonté contre cette proposition de l’Université qui porterait atteinte, selon lui, à son intimité ainsi que le refus de l’administration de réaliser les travaux d’aménagement nécessaires, Ahmet Faki introduit alors un recours devant le Tribunal administratif. 

La décision du Tribunal administratif, rendue en 2010, rejette son recours au motif que la règlementation en vigueur en 1988, année de la construction des bâtiments de l’Université, n’imposait pas d’aménagements spécifiques liés aux personnes à mobilité réduite et que l’Université ne peut pas être aujourd’hui contrainte de réaliser ce type d’aménagement. De plus, le Tribunal a mis en avant la bonne volonté de l’Université qui a proposé à Faki de lui mettre à disposition l’aide physique d’une personne.

Débouté de sa requête par le Tribunal administratif, Ahmet Faki introduit alors une requête devant le Conseil d’Etat turc qui, par deux fois (janvier et septembre 2011), confirme le jugement rendu par le Tribunal et donne donc raison à l’Université. 

Monsieur Faki ayant introduit une requête devant la Cour Européenne des Droits de l’Homme en janvier 2012, l’Etat turc a choisi votre cabinet pour défendre ses intérêts devant la Cour, connaissant votre réputation de jeune et talentueux avocat.
Ce que dit le droit turc...

CONSTITUTION TURQUE :
· Article 42 de la Constitution : « Nul ne peut être privé de son droit à l'éducation et à l'instruction. »
LOI FONDAMENTALE DU 24 JUIN 1973 SUR L’EDUCATION NATIONALE
· Article 4 : « Les établissements d’enseignement sont ouverts à tous sans discrimination fondée sur la langue, la race, le sexe, le handicap ou la religion. »
· Article 8. :  « En matière d’éducation (...) tout le monde bénéficie de l’égalité des chances et des moyens. »
LOI RELATIVE AUX PERSONNES HANDICAPEES DU 1ER JUILLET 2005 : 

· Art 2 : « Les bâtiments officiels existants, appartenant aux organes et institutions publics, toutes les routes [existantes], les trottoirs, les passages pour piétons, les espaces ouverts et les espaces verts, les aires de sport et les infrastructures sociales et culturelles similaires, ainsi que toutes les constructions bâties par des personnes physiques et morales et offrant des services au public seront rendus conformes à l’accessibilité des « personnes invalides[2] » « dans les sept ans[3] » à compter de l’entrée en vigueur de [la présente] loi. » 
· Art 15 : «L’accès à l’éducation des [personnes] handicapées ne peut être entravé sous aucun prétexte. Les enfants, les jeunes et les adultes handicapés se voient offrir, en prenant en compte leur situation particulière et leurs différences, une possibilité égale d’éducation dans des environnements communs avec ceux qui ne sont pas handicapés. »
Et le droit international…
CHARTE SOCIALE EUROPEENNE, ratifiée par la Turquie le 27 juin 2007, dispose notamment : 
· Art 15 : En vue de garantir aux personnes handicapées, quel que soit leur âge, la nature et l’origine de leur handicap, l’exercice effectif du droit à l’autonomie, à l’intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, les Parties s’engagent notamment :
1. à prendre les mesures nécessaires pour fournir aux personnes handicapées une orientation, une éducation et une formation professionnelle dans le cadre du droit commun chaque fois que possible ou, si tel n’est pas le cas, par le biais d’institutions spécialisées publiques ou privées.
CONVENTION DES NATIONS UNIES RELATIVES AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPEES (2006)

· Article 24 :  1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à l’éducation. En vue d’assurer l’exercice de ce droit sans discrimination et sur la base de l’égalité des chances, les États Parties font en sorte que le système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire à tous les niveaux et offre, tout au long de la vie, des possibilités d’éducation qui visent :
a) le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de dignité et d’estime de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine ;
Pistes de recherches (facultatives et non exhaustives) :

Arguments en faveur du Gouvernement turque : 

· Rechercher l’arrêt de la CEDH Zehnalova et Zehnal contre République tchèque (14 mai 2002)
· Rechercher l’arrêt de la CEDH Glaisen contre Suisse (25 juin 2019)
Arguments en faveur du requérant Ahmet Faki :  
· Rechercher l’arrêt CEDH Çam contre Turquie (23 février 2016) 
· Rechercher l’arrêt CEDH Glor contre Suisse (30 avril 2009)
Questions/Réponses
Quel est le nom du requérant (la supposée victime) ? _____________________________

Quel est l’Etat accusé ? _____________________________

Cet Etat est-il membre du Conseil de l’Europe ?  
OUI

NON

Les conditions de recevabilité sont-elles remplies ?

OUI

NON
· Requête dirigée contre un Etat membre du Conseil de l’Europe

· Délai de 6 mois

· Epuisement des voies de recours internes (toutes les possibilités judiciaires de régler le problème en Roumanie ont-elles été exploitées ?)

· Préjudice important. Lequel ? __________________________________________________________
Quelle est l’identité de votre client (requérant ou Etat en défense) ?





REQUERANT



              ETAT
Quel est le point de vue que vous devez défendre ?
Démontrer qu’il y a eu discrimination 

Démontrer qu’il n’y a pas eu de discrimination

Quels articles de la Convention européenne des droits de l’Homme ou de ses protocoles additionnels peuvent être présentés par la défense ?

__________________________________________________________________________________

Quelle(s) jurisprudence(s) (décisions déjà rendues) pouvez-vous citer en lien avec cette affaire ?

__________________________________________________________________________________

Comment pouvez-vous utiliser ces jurisprudences ?



En démontrant que les conditions 

En démontrant que les conditions 

sont remplies                                                             ne sont pas remplies

Comment allez-vous utiliser les articles de droit turc pour défendre votre client ?
· Article 42 de la Constitution turque :  ________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
· Loi  fondamentale de 1973 sur l’Education Nationale

Article 4 :

_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Article 8 :

_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
· Loi relative aux  personnes handicapées :

Article 2 :

_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Article 15 : 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LEXIQUE :

Constitution : C’est un ensemble de textes juridiques qui définit les différentes institutions composant l’État et qui organise leurs relations. Elle peut comporter également une charte, une déclaration des droits fondamentaux, c’est le cas pour la constitution française qui s’applique depuis 1958.
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